
 

 

 

1 - Actualité nationale et internationale 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 
� �  Nomination 

Banque de France 

 

Taux d’intérêt 

La BCE et la FED 
maintiennent le statu quo 
monétaire 

 
Sur proposition du Premier ministre, lors du conseil des ministres du 28 octobre 

2009, M. Christian Noyer a été reconduit au poste de Gouverneur de la Banque de 

France pour un nouveau mandat de six ans, à compter du 1er novembre 2009. 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 5 

novembre 2009 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 

l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 

resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la 

BCE observe que les données récentes confirment une reprise progressive en 2010 

mais que l’incertitude sur cette reprise demeure élevée.        

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a maintenu le 4 

novembre 2009 son principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % 

et 0 ,25 %. Selon une première estimation du département du Commerce, le PIB des 

Etats-Unis a progressé de 3,5 % au troisième trimestre 2009 en rythme annuel. En 

septembre 2009, les dépenses de consommation des ménages ont diminué de 0,5 % 

par rapport à août. Les prix à la consommation ont progressé de 0,2 % en septembre 

sur un mois. La production industrielle a cru de 0,7 % par rapport à août. Les Etats-

Unis ont perdu 190 000 emplois au mois d’octobre 2009 contre 263 000 au mois de 

septembre. Le taux de chômage est estimé à 10,2 % au mois d’octobre contre 9,8 % 

au mois de septembre.  

Taux directeurs des principales banques centrales
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Chômage           

Augmentation du nombre 
de demandeurs d’emploi 
en France …  

 

 

… et du taux de chômage 
dans la zone euro 

 

Inflation    

 

En France métropolitaine, fin septembre 2009, le nombre de demandeurs 

d’emploi inscrits en catégorie A s’établit à 2 574 900, soit une hausse en données 

corrigées des variations saisonnières de 0,8 % (+ 21 600 personnes). Sur un an, ce 

nombre augmente de 25,1 % (+ 33,9 % pour les hommes et + 16,5 % pour les 

femmes) et le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en 

catégorie A croît de 30,2 %.                     

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, 

selon Eurostat, 9,7 % en septembre 2009 contre 9,6 % en août. Il était de 7,7 % en 

septembre 2008. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union s’est 

élevé à 9,2 % en septembre 2009. Il était de 7,1 % en septembre 2008.  

En septembre 2009, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France 

diminue de 0,2 % sur un mois ; sur un an, il recule de 0,4 %. L’inflation sous-
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Recul de l’inflation en 
France et dans la zone 
euro 

jacente en France s’élève en glissement annuel à 2,0 %. Selon une estimation 

d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à - 0,1 % en 

octobre 2009. En septembre, le taux était de - 0,3 %.  
Asie/Pacifique  

La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 

 

 

 
 

Forte progression du PIB 
chinois  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Médiation du 
crédit aux 
entreprises  

Recul du taux de 
médiation réussi   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lutte contre le 
blanchiment de 
capitaux 

Réunion plénière du GAFI 

 
Publication au 
Journal Officiel  
Gel des avoirs des entités 
liées au terrorisme 
 
 
 
 

Actualité bancaire 

Service d’aide à la 
mobilité bancaire 

 

Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 30 

octobre 2009 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. La Banque 

du Japon a révisé ses prévisions d’évolution du PIB à - 3,2 % pour 2009-2010 au 

lieu de - 3,4 % et à +1,5 % au lieu de + 1 % en 2010-2011. En septembre 2009, la 

production industrielle du Japon a augmenté de 1,4 % par rapport à août. Les prix à 

la consommation, hors produits frais, ont chuté de 2,3 % sur un an en septembre. 

Les dépenses de consommation des ménages ont progressé de 2,6 % en glissement 

annuel. Le taux de chômage est estimé à 5,3 % en septembre contre 5,5 % en août. 

En septembre 2009, avec un fort recul des exportations et des importations, 

respectivement de 30,7 % et de 36,9 % sur un an, l’excédent commercial s’élève à 

3,86 milliards d’euros.   

Le PIB de la Chine a progressé de 7,7 % sur les neuf premiers mois de l’année et 

de 8,9 % en rythme annuel. En septembre 2009, la production industrielle de la 

Chine a augmenté de 13,9 % sur un an. L’indice chinois des prix à la consommation 

a baissé de 0,8 % en septembre sur un an et de 1,1 % en base annuelle sur les neuf 

premiers mois de l’année. En septembre, les exportations chinoises ont baissé de 

15,2 % en glissement annuel et les importations de 3,5 %. L’excédent commercial 

de la Chine s’établit à 90 milliards de dollars sur les neuf premiers mois de l’année, 

en baisse de 26 % en glissement annuel. La Banque mondiale a revu à la hausse ses 

prévisions de croissance 2009 pour la Chine à 8,4 % au lieu de 7,2 %. 

Entre le 27 septembre et le 11 octobre 2009, le dispositif de la médiation du 

crédit a reçu 626 dossiers, portant à 17 490 le nombre de dossiers déposés en 

médiation au niveau national. En données cumulées, 84 % des dossiers ont été  pris 

en charge par les équipes de la médiation, représentant 3,13 milliards d’euros 

d’encours de crédit traités. Le dispositif de la médiation a permis de conforter près 

de 7 809 entreprises, de débloquer 1,64 milliard d’euros de crédit et de préserver 

155 689 emplois. 

En données cumulées, le taux de la médiation réussie est de 64,2 % mais le taux de 

la période est en recul (59 % contre 62,3 % précédemment). Ce recul s’expliquerait 

par : - une complexité accrue des dossiers déposés bien souvent trop tardivement en 

médiation, - des situations financières de plus en plus dégradées, ce qui conduit 

parfois la médiation à aiguiller les entreprises vers les trésoriers-payeurs généraux 

ou vers les cellules de prévention des tribunaux de commerce. La moindre qualité 

des dossiers déposés s’explique aussi par le traitement en amont par les banques, 

qui anticipent un traitement favorable lorsque le risque est jugé supportable et 

souhaitent éviter la saisine du Médiateur. 

Au cours de la réunion plénière qui s’est tenue à Paris du 14 au 16 octobre 2009, 

le Groupement d’action financière (GAFI) a pris des mesures pour identifier les pays 

présentant de hauts risques au plus tard en février 2010 et a publié une étude 

détaillée des risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 

dans le secteur des valeurs mobilières ainsi que de nouvelles lignes directrices pour 

le secteur de l’assurance-vie. 

L’arrêté du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi du 22 septembre 

2009, portant application des articles L. 562-1 et suivants du code monétaire et 

financier sur le gel des avoirs des personnes physiques, groupes et entités  

terroristes listés en annexe I et II de l’arrêté pour une durée de six mois à Mayotte, 

à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-

et-Futuna et dans les Terres Australes, a été publié au Journal officiel de la 

République du 3 octobre 2009. 

Depuis le 1er novembre 2009, les banques mettent à disposition de leurs clients 

un nouveau service pour faciliter la mobilité bancaire, conformément à 

l’engagement pris en mai 2008. Ce service permet notamment la prise en charge à la 

place du client du transfert de toutes ses opérations de prélèvement et de virements 

vers un autre établissement bancaire. 



 

  

 

2 – Activités de l’Institut et suivi de place 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

Masse 
Monétaire 

 en millions de F CFP sept-07 sept-08 sept-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Circulation fiduciaire 1 697         1 905         1 926         12,26% 1,10%

Dépôts à vue 2 675         3 163         3 473         18,24% 9,80%

Total M1 4 371         5 068         5 400         15,95% 6,55%

M2-M1 404            397            569            -1,73% 43,32%

Total M3 5 506         6 041         6 707         9,72% 11,02%  

Concours à 
caractère 
bancaire 

 en millions de F CFP juin-07 juin-08 juin-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Crédits de trésorerie 873            993            994            13,7% 0,1%

Crédits à l'équipement 1 009         1 136         1 640         12,6% 44,4%

Crédits à l'habitat 799            672            565            -15,9% -15,9%

Autres crédits 260            396            315            52,3% -20,5%

Sous total 2 941         3 197         3 514         8,7% 9,9%

Créances douteuses brutes 1 036         944            1 030         -8,9% 9,1%

Total 3 977         4 141         4 544         4,1% 9,7%  

Compensation 
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle oct-09 4 081                  1,3% -24,6%

cumulée oct-09 42 139                 10,7% -9,0%

Compensation (en millions de CFP) mensuelle oct-09 393,9                  -27,1% -29,3%

cumulée oct-09 4 814,5                8,9% -8,2%  
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Incidents 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements par chèque mensuelle oct-09 97                       59,0% -31,2%

cumulée oct-09 977                     11,0% 31,1%

Retraits de cartes bancaires mensuelle oct-09 -                       -100,0% -

cumulée oct-09 14                       0,0% 27,3%  

Interdits 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock oct-09 445                     -0,2% 4,5%

dont personnes physiques oct-09 434                     -0,5% 5,1%

dont personnes morales oct-09 11                       10,0% -15,4%  

Cotation 
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Cotes valides oct-09 40                       11,1% -11,1%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM oct-09 13                       30,0% -18,7%  

Cotation des 
entreprises de 
l’IEOM 

 La cotation d’une entreprise établie par l’IEOM est une appréciation synthétique de sa situation financière. Elle permet à 

l’entreprise de connaître l’appréciation de sa santé financière par la Banque Centrale et aux banques de se refinancer auprès de 

l’Institut d’Emission. 

Au 30 octobre 2009, 55 entreprises sont régulièrement cotées par l’IEOM de Mata’Utu, dont 14 sur la base d’une 

documentation comptable. La ventilation des cotes valides selon la cote de crédit est la suivante :  

• Cote 0 (documentation comptable non transmise ou non valide) : 12 entreprises, soit 30 % 

• Cote 3 (cote d’excellence) : 2 entreprises, soit 5 % 

• Cote 4 (forte capacité à honorer ses engagements financiers) : 8 entreprises, soit 20 % 

• Cote 5 (cote de réserve) : 3 entreprises, soit 7,5 % 

• Cote 6 (Cote de graves réserves) : 15 entreprises, soit 37,5 % 

15 cotes demeurent échues, faute de nouveau bilan transmis.  

Pour faire coter votre entreprise ou pour obtenir des renseignements complémentaires sur la cotation, merci de contacter le Service 

Entreprises de l’IEOM au 72.25.05. La cotation est une information strictement confidentielle, à laquelle seule l’entreprise concernée et les 

banques ont accès. 

 
 
 
 



 

  

 

 

3 - Actualité régionale 
 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

La population du 
Vanuatu approcherait les 
250 000 habitants 

   Le recensement 2009, en cours actuellement, estime la population totale du Vanuatu à 

243 300 d’habitants (projections). Le recensement précédent, réalisé il y a dix ans, faisait 

état de 186 678 habitants. Ce nouveau chiffre représenterait une nette augmentation au 

rythme moyen de croissance de 2,8 % par ans au cours des dix dernières années. (Source : 

Newspad-pacific)   

 

Le secteur du sucre 
fidjien : perte de 40 
millions de dollars 

 La société nationale du sucre fidjien (Fiji Sugar Corporation, FSC) a annoncé une perte de 

40,1 millions de dollars fidjiens (14,2 millions d’euros) au 31 mai 2009. Cette perte 

résulterait, entre autres, d’importantes inondations ayant touché les plantations en début 

d’année ainsi que de la dévaluation de 20 % du dollar local, mi-avril 2009. (Source : 

Newspad-pacific) 

 

4 – Brèves locales 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

Séparation AFD/IEOM 

 

 Depuis le 19 octobre dernier, les activités de l’Agence Française de Développement (AFD) 

et de l’Institut d’Emission d’Outre-Mer (IEOM) ont été officiellement séparées, afin que 

chaque entité se recentre sur son cœur de métier : le financement des collectivités pour 

l’AFD, l’activité de Banque Centrale pour l’IEOM. L’inauguration officielle du nouveau bureau 

AFD, situé à Aka’aka, a eu lieu le 3 novembre en présence de Yves CLAVEL, Directeur de 

l’Agence Régionale de Nouméa et du bureau de Wallis.  

 

Arrivée de l’ADIE à Wallis 
 La délégation régionale de l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE) de 

Nouméa dirigée par Emmanuel BLANCHARD a installé,  depuis le 2 novembre 2009, son 

bureau de Mata’Utu. Cette antenne qui n’est pas encore opérationnelle proposera des 

microcrédits et un accompagnement aux entrepreneurs ayant des difficultés à accéder aux 

prêts bancaires classiques. La responsabilité de l’antenne est confiée à Claire MARCOS. 

 

Première réunion du 
FGTPE 

 Le lundi 3 novembre 2009 s’est tenue la première réunion du Comité de gestion du Fonds 

de Garantie aux Très Petites Entreprises (F.G.T.P.E).  

Ce fonds doté par l’Etat et le Territoire a pour mission de garantir à hauteur de 80 % les 

microcrédits de l’ADIE. Il s’agit d’un fonds géré par la SOGEFOM (société de caution dirigée 

par l’AFD). L’ADIE bénéficiera d’une délégation d’engagement pour ses prêts mais en 

contrepartie elle devra informer trimestriellement le Comité de gestion de sa production et 

de l’évolution des ses encours.  



 

  

 

 
 

Les indicateurs de référence 
 

Données brutes Var. mensuelle Gliss. annuel
Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 3e T 2009 101,03 - -0,5%

SMIG mensuel (janvier 2008 et septembre 2008) en XPF mars-09 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* mai-09 1 483 - -36,3%

Echanges extérieurs en millions de XPF
Importations mensuelles oct-09 577,6 46,2% -25,2%

cumulées oct-09 3 939,8 - -18,5%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mensuels oct-09 100,4 33,5% 1,5%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF) cumulés oct-09 737,9 - -24,6%

Taxes intérieures de consommation (millions de XPF) cumulées oct-09 341,1 12,4% -5,9%

Données brutes Var.mensuelle Gliss. annuel
Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) 1er T 2009 5 322 - +0,2 %

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle oct-09 715 22,7% -12,9%

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle oct-09 188 13,0% -6,0%

Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel oct-09 2 163 -20,7% 7,2%

cumulé oct-09 22 007 - 1,7%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel oct-09 1 028 -33,3% 31,1%

cumulé oct-09 10 736 - 3,9%

Touchées de navires porte-conteneurs mensuelles oct-09 4 100,0% 0,0%

cumulées oct-09 26 - -18,7%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs 3e T 2009 41 - -38,8%

*chiffres provisoires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

SECTEURS D'ACTIVITÉ

INDICATEURS DE REFERENCE

 
 



 

  

 
 

5 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

date 2008 2009 Var.

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) sept 101,51 101,03 -0,5%

Entreprises

nombre d'entreprises sept 749 697 -6,9%

créations sept 186 30 -83,9%

fermetures sept 31 62 100,0%

personnes morales en interdiction bancaires (nb) oct 13 11 -15,4%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) sept 1 698 1 224 -27,9%

importations de biens d'équipement (M XPF) oct 751 582 -22,5%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) oct - 67,4

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) sept 92 51 -44,6%

Ménages

emploi salarié (nb)* mai 2 258 1483 -34,3%

dont secteur privé* mai 927 649 -30,0%

dont secteur public* mai 1 331 834 -37,3%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) oct 413 434 5,1%

décision retrait cartes bancaires oct 11 14 27,3%

incidents paiements sur chèques oct 745 977 31,1%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) sept 117 62 -47,0%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) oct - 183,3

importations de produits alimentaires (M XPF) oct 1 192 1162 -2,5%

importations de biens de consommation courante (M XPF) oct 678,1 548,1 -19,2%

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations oct 4 835,1 3939,8 -17,2%

exportations oct - - -

recettes douanières oct 1343 1088 -19,0%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               oct 971,7 737,9 -24,1%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) oct 362,5 341,1 -5,9%

Indicateurs financiers**

Dépôts à vue sept 3 139 3 395 8,2%

M1 sept 5 033 5 337 6,0%

M2 sept 5 446 5 924 8,8%

Dépôts à termes sept 1 009 717 -28,9%

M3 sept 6 455 6 641 2,9%

P1 sept 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages juin 1 690 1 563 -7,5%

dont crédits à la consommation juin 1 012 995 -1,7%

dont crédits à l'habitat juin 672 565 -15,9%

Entreprises juin 950 1 444 52,0%

dont crédits d'exploitation juin 184 166 -9,8%

dont crédits d'investissement juin 733 1 257 71,5%

dont crédits à la construction juin 0 0 -

Collectivités locales juin 403 383 -5,0%

Autres agents de CCB non ventilés juin 153 123 -19,6%

créances douteuses brutes juin 944 1 030 9,1%

taux de créances douteuses juin 22,8% 22,7% -0,4%

ensemble des actifs financiers

Ménages juin 2 982 2 819 -5,5%

Sociétés juin 1 790 2 574 43,8%

Autres agents juin 5 014 4 154 -17,2%

dont assurances-vie juin 708 688 -2,8%

*chiffres provisoires

**chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile  



 

  

 
 

6 – Les taux AGENCE DE 
MATA’UTU 
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  taux date d'effet

taux de la facilité de dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité de prêt marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux

taux de la facilité de dépôt 19/05/2009 0,50% aux crédits pour accès au réescompte

19/05/2009 1,25%

taux de réescompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité de prêt marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
30/10/2009 30/09/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,3970% 0,5330% - 0,136 pt 2,3520% - 1,955 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,4220% 0,4380% - 0,016 pt 2,6030% - 2,181 pt 8,90% 02/03/1996

EURIBOR 3 mois 0,7200% 0,7530% - 0,033 pt 2,8920% - 2,172 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 1,0040% 1,0160% - 0,012 pt 2,9710% - 1,967 pt 3,79% 11/02/2009

EURIBOR 12 mois 1,2370% 1,2360% + 0,001 pt 3,0490% - 1,812 pt 3,99% 23/02/2008

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

30/10/2009 30/09/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08

TEMPE 0,3564% 0,3584% - 0,002 pt 2,4511% - 2,095 pt

EURIBOR 1 mois 0,4300% 0,4550% - 0,025 pt 2,9590% - 2,529 pt

EURIBOR 3 mois 0,7380% 0,7710% - 0,033 pt 3,2570% - 2,519 pt

EURIBOR 6 mois 1,0170% 1,0420% - 0,025 pt 3,3300% - 2,313 pt

EURIBOR 12 mois 1,2430% 1,2610% - 0,018 pt 3,4180% - 2,175 pt

TMO 3,8500% 3,8500% + 0,000 pt 3,7300% + 0,120 pt

TME 3,6100% 3,6500% - 0,040 pt 3,5300% + 0,080 pt

TRBOSP 3,8100% 3,8200% - 0,010 pt 3,6400% + 0,170 pt

taux des euro-monnaies
devise

date 30/10/2009 30/09/2009 31/12/2008 30/10/2009 30/09/2009 31/12/2008 30/10/2009 30/09/2009 31/12/2008

taux JJ 0,125% 0,255% 1,000% 0,250% 0,235% 0,425% 0,585% 0,540% 1,350%

3 mois 0,500% 0,790% 2,900% 0,385% 0,420% 0,950% 0,695% 0,640% 2,850%

10 ans emprunts phares 3,470% 3,330% 3,020% 1,420% 1,270% 1,180% 3,640% 3,630% 3,020%

Prêts immobiliers 10,81%

Prêts à taux fixe 6,72% 5,83%

6,12% 6,92%

Prêts relais 6,59% 13,16%

Crédits de trésorerie 6,20%

21,40%

20,20%

9,20% 13,16%

1 USD/XPF 80,6296 1 NZD/XPF 58,6512 1 HKD/XPF 10,4036 1 GBP/XPF 133,5180

100 JPY/XPF 88,6171 1 AUD/XPF 73,3266 1 SGD/XPF 57,6621 100 VUV/XPF 81,8007 1 FJD/XPF 42,3778

1000 XPF/EUR 8,38 USD 1,48 NZD 2,0346 HKD 11,4702 GBP 0,89375

JPY 134,66 AUD 1,6274 SGD 2,0695 VUV 145,881 FJD 2,8159

Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans

Prêts à taux variable

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

5,95% à 6,40%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/11/2009

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er octobre 2009)                                                                                                                                                                                 

USD GBP

Prêts aux particuliers seuil de 

l'usure 

Découverts en compte

 (commission de plus fort découvert exclue)

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur                                                                          

à 181 920 XPF

Découverts en compte

 (commission de plus fort découvert exclue)

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 920 XPF Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et 
aux personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale
Découverts en compte, prêts permanents et financement d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 181 920 XPF

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'intérêt appliqué aux opérations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de réescompte des crédits aux entreprises 

taux de sortie maximum applicables

4,00%

JPY

seuil de                          

l'usure 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2009

année 2008

Définitions 

EONIA: Euro OverNight Index Average

TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 

(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme

(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 

(dernier vendredi du mois)
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